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On croyait qu’après les
cérémonies de purifica-
tion du Togo l’on avait
définitivement enterré la
hache de guerre et que
les togolais allaient dire
« plus jamais ça sur la
terre de nos aïeux ».
Mais les observateurs
avisés de la scène politi-
que avaient critiqué la
manière dont ces céré-
monies de purification
se sont déroulées. I ls
avaient à juste titre re-
levé le caractère folklo-
rique et  la mise  en
scène qui a été organi-
sée. On a pu constater
que dans les lieux de
culte où habituellement
tout se fait dans une
discrétion absolue, loin
des regards et des camé-
ras, où seul le prêtre tra-
ditionnel adresse ses
prières et incantations
au créateur et aux mâ-
nes des ancêtres, on a
dépêché sur ces lieux de
culte des caméras de té-
lévision et des person-
nalités bien sapées en
vestes et cravate tour-
naient autour des prê-
tres tradit ionnels
comme si l’on était dans
un festival de danse. Qui
avait besoin de ces ima-
ges pour que l’on puisse
violer ainsi le secret des
dieux traditionnels ?
On ne saurait le dire.
Toujours est-il que les

évènements  ré-
cents semblent ré-
véler que les dieux
sont plutôt en co-
lère contre les to-
golais pour leur
manque de sincé-
rité.

Les causes de la
violence des

manifestations
du PNP

La première cause
et la plus immé-
diate es t
l’incivisme. En ef-
fet, bien que ces
man ifes tat i ons
s yn ch ro n is ée s
dans cinq villes
aient été autori-
sées par le Minis-
tère de l’Administration
du Territoire, de la Dé-
centralisation et des Col-
lectivités Locales, les res-
ponsables du PNP ont été
recadrés sur les itinérai-
res à suivre car l’autorité
es time , à juste titre
d’ailleurs, qu’on ne peut
pas bloquer la circulation
en cinq endroits sur la
nationale N°1.
L’objectif des manifesta-
tions de rues est de se
faire entendre et non de
perturber les activités
des autres. C’est pour
cette raison que dans
certains pays des places
ont é té spécialement
aménagées pour pareille
circonstance comme par
exemple la place Tahrir
au Caire en Egypte. Il ap-
partenait aux responsa-
bles du PNP d’accepter
l’observation  pertinente
des autorités pour chan-
ger d’itinéraire. Ce refus
et cette obstination à dé-
fier l’autorité ont poussé
les responsables à choi-

sir délibérément la voie
de la provocation.

A qui profitent les
violences ?

Ces manifestations vio-
lentes ont produit  des
dégâts énormes. Des fa-
milles endeuillées, des
vies qu’on ne peut plus
sauver, des douleurs
que seul Dieu peut
apaiser. Pour une mar-
che pour réclamer les
réformes, était-il néces-
saire d’incendier un
commissariat de po-
lice ?
Pourquoi veulent-ils
que les populations de
la ville de Sokodé subis-
sent des tracasseries
inutiles puisque doré-
navant et en attendant
la construction d’un
nouveau commissariat,
il faut faire des navet-
tes « Sokodé Bafilo ou
Sokodé Sotouboua
pour obtenir les servi-
ces que le commissariat
de la ville de Sokodé

rendait. Un surplus de
dépenses et de risques
pour rien.

Tchaoudjo n’est pas
oublié

Il est établi que la pré-
fecture de Tchaoudjo
dont est originaire le
Président National du
PNP TIKPI Atchadam est
le fief de ce parti. Rien
de surprenant à cela. En
Afrique et singulière-
ment au Togo, chaque
parti politique repose
d’abord et avant tout sur
une ethnie. Pour le PNP
dont le Président est un
Tem Cotokoli, la grande
masse des militants est
tem cotokoli. Il en est de
même pour l’ANC qui
compte d’abord sur les
Mina-Ewé et Unir sur les
Kabyè. Mais le senti-
ment qui se dégage à
travers les propos de
leurs  militants c’est que
la préfecture  de
Tchaoudjo n’e st pas
considérée, qu’elle est
oubliée. Il nous semble
que les gens font une
lecture inexacte de la
situation. En effet, pour
ceux qui savent lire la
politique du Président
Faure depuis sa prise de
pouvoir, on doit se ren-
dre compte que ce Pré-
sident est tout sauf sec-
taire.

Les  promotions
aux emplois supé-
rieurs respectent
un certain équili-
bre ethno-régio-
naliste. Les mino-
rités sont vrai-
ment prises  en
compte dans ce
calcul. A titre
d’exemple notons
que l’actuel Direc-
teur de la D.E.S.,
financier de l'Ar-
mée Colonel Ouro
est un originaire
de  T chaoudjo.
Sont  également
Tem-cotokoli et
natifs  de
Tchaoudjo, le Di-
recteur de  la
comptabilité na-

tionale (trésorier payeur)
M. MASSAOUDOU, le
Commissaire des Impôts
de l'OTR,  ADOÏ
Essowavana sans oublier
le Ministre de l’Agricul-
ture, de l’Elevage et de
l ’ h y d r a u l i q u e
cumulativement avec ses
fonct ions  de DG de
l’ANSAT, Colonel OURO
KOURA AGADAZI, un
des piliers du régime.
C’est pour cela d’ailleurs
que plusieurs projets
agricoles sont implantés
dans cette région. Sou-
tenir que « Tchaoudjo
est oublié, c’est ne pas
être de bonne foi et de
refuser de voir la réalité
en face.

Désamorcer la bombe
sociale

Les manifestants vio-
lents ou non qui ont en-
vahi nos villes le samedi
19 août ne sont pas for-
cément guidés par des
considérations politi-
ques , loin de là. La
grande majorité  des
gens qui ont battu le
pavé étaient poussés par
la pauvreté. En début
d’année déjà, suite à
l’augmentation du prix
du carburant, il y avait
eu des manifestations
d’une rare violence à
Lomé, manifestations

Suite à la p 5

Violentes manifestations du PNP du samedi 19 août dernier
Maquillage politico-ethnique sur fond d'une grave crise sociale

Faure doit arrêter l’incendie tant qu’il est encore temps

SEM Faure Gnassingbé, président de la République (image d'archives)
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La tension politique monte
d’un cran à nouveau dans
notre pays. La manifesta-
tion violente organisée le
samedi 19 août par le PNP
qui a occasionné deux
morts, des blessés et des
destructions de biens a
surchauffé l’atmosphère
pol itique. Alo rs qu ’on
croyait la violence politi-
que derrière  nous, les
vieux démons de l’intolé-
rance et d’incivisme ont
refait surface et ce, quel-
ques mois après la céré-
monie de purification de
notre très chère patrie.
Officiellement, l’opposi-
tion réclame le retour à
la constitution de 1992 et
notamment le retour au
scrutin uninominal à
deux tours et à la limita-
tion à deux le nombre de
mandats. Une telle reven-
dication n’est pas nou-
velle. Avant le scrutin de
2015, les principaux par-
tis de l’opposition à savoir
l’ANC et le CAR avaient
subordonné leur partici-
pation à la réalisation de
ces ré formes constitu-
tionnelles et institution-
nelles.
Mais contre toute attente,
le Chef de file de l’opposi-

tion, Jean-Pierre  fait
volte  face et décide de
participer à l’élection pré-
sidentielle sans les ré-
formes. En le faisant, il
a estimé qu’étant en mi-
norité au parlement, son
parti ne pouvait pas im-
poser ses vues à la majo-
rité UNIR au pouvoir. Il
fallait donc aller rempor-
ter la présidentielle pour
avoir les mains libres et
faire les réformes de son
choix.
Après l’élection présiden-
tielle remportée à plus de
60% des suffrages expri-
més par Faure
GNASSINGBE, l’opposi-
tion a baissé les bras car
toute modification de la
loi fondamentale ou du
code é lectoral attendra
forcément 2020 pour son

application en ce qui con-
cerne le mandat prési-
dentiel.
Mais coup de théâtre .
L’opposition tradition-
nelle, l’ANC et autres re-
groupées sous l’appella-
tion de CAP 2015 (même
si nous sommes en 2017)
décide de reprendre du
service en apportant leur
soutien, peut-être  sin-
cère, à TIKPI ATCHADAM
pour ne pas s’attirer la
foudre  de ce  qu’il leur
reste de militants.

Et pourquoi UNIR dans
les rues ?

Pour les responsables et
cadres du Parti UNIR,
l’objectif de  l’opposition
n’est pas seulement les
réformes. Les messages
qui circulent sur les ré-

seaux sociaux appelant
sans ambigüité au soulè-
vement pour renverser
les institutions et faire
partir le Chef de l’Etat par
la rue ne peuvent laisser
personne indifférent. Il
s’agit ni plus ni moins
d’un début d’insurrection
et de rébellion. Dans ces
conditions les militants
du parti veulent, comme
en novembre 2012, faire
déferler la marée  blan-
che dans les rues et pro-
céder à une démonstra-
tion de force pour prou-
ver au monde entier que
l’écrasante  victoire  du
Président Faure au scru-
tin de 2015 n’a pas été
volée et que le peuple si-
lencieux qui voit ça et là
sortir de terre des boule-
vards, le réseau électri-

que parvenir dans les
contrées les plus recu-
lées, les grands marchés
etc….soutient toujours le
Chef de l’Etat.
La semaine promet donc
de chaudes empoignades
dans les rues de Lomé.
On l’a vu tout récemment
à Charlotte svil le  aux
USA, où manifestants et
contre manifestants se
sont croisé s e t occa-
sionné des dégâts. Vive-
ment que la sécurité soit
au rendez-vous pour te-
nir les chemises rouges
et les chemises blanches
dans des itinéraires dis-
tants pour éviter les
chocs susceptibles de
produire des évènements
aux conséquences incal-
culables.

Le débat Politique quitte l’Hémicycle pour la rue
Adversaires et partisans de Faure

dans les rues cette semaine

Le Secrétariat Permanent
pour le Suivi des Politi-
ques de Réformes et des
Programmes Financiers a
organisé le 24 août 2017,
un atelier de revue natio-
nale  de  la performance
des réformes à juin 2017
dans les différents dépar-
tements  ministé rie ls.
Qu inzième du genre ,
ce tte  revue a permis
d’évaluer la performance
des ré formes à mi-par-
cours de l’année 2017,
d’identifier les forces et
les faiblesses et enfin de
prendre des dispositions
idoines pour améliorer la
mise en œuvre desdites
réformes d’ici la fin de
l’année 2017.
A l’ouverture des travaux
de cet atelier,  le Repré-

Ministère de l’Economie et des Finances
Rapport d’évaluation de la performance des réformes dans les

départements ministériels et institutions passé au crible
sentant du Ministre  de
l’Economie et des Finan-
ces, M. KOSI TOFIO a
salué l’initiative du gou-
vernement car selon lui
elle offre l’occasion aux
acteurs de développe-
ment de notre pays de se
retrouver entre eux pour
échanger et tirer des en-
seignements par rapport
aux résultats des réfor-
mes passées ou en cours
mais également de s’as-
surer que les actions en-
treprises cadrent avec la
vision du Chef de l’Etat,
Son Exce llence Faure
Essozimna GNASSINGBE
dont l’ obje ctif est la
transformation de  la
gouvernance et l’admi-
nistration publique en
vue de la mise en œuvre

de l’agenda 2030 pour le
développement durable.
M. TOFIO a indiqué que
l’identification, la formu-
lation, la mise en œuvre
et le suivi des réformes
de qualité dans les minis-
tères et institutions de la
République deviennent
une exigence pour assai-
nir l’environnement des
affaires  dans notre pays
et créer les conditions
pour plus de dynamisme
dans la réalisation de
l’activité économique et
l’amélioration du bien-
être de nos populations.
Pour améliorer la perfor-
mance des ré forme s,
l’ évaluation par  « 
la valeur acquise  » est
mise en œuvre . Cette
nouvelle méthodologie

d’évaluation permet de
mesurer la valeur des
résultats produits par les
usagers et les citoyens.
Elle  sert à répondre à la
question suivante : quels
résultats avons-nous ob-
tenus avec les ressources
utilisées ? Est-ce qu’on a
dépassé le coût ou le bud-
get planifié ? Est-ce qu’on
est en avance ou en re-
tard par rapport aux dé-
lais prévus pour la réali-
sation de l’activité ?
La mise en œuvre satis-
faisante  de  toutes ces
réformes permettra au
Togo de disposer d’un ca-
dre juridique normalisé,
conforme tant aux stan-
dards inte rnationaux
qu’aux normes commu-
nautaires de la bonne

gouvernance a-t-il ajouté
dans son allocution.
Notons que ce rapport de
revue a mi-parcours a été
présenté par Dr. Mongo
AHARH-KPESSOU, Se-
crétaire Permanent pour
le Suivi des Politiques de
Réformes et des Program-
mes Financiers.
Il est à rappeler que la
revue nationale des per-
formances est une stra-
tégie adoptée en Septem-
bre 2010 par décret pris
en Conseil des Ministres
qui prévoit chaque année,
deux revues à fin juin et
à fin décembre en vue
d’évaluer les réformes
passée s et ce l les en
cours.

Honorine Moukpè

Vendelin Moukpè

Les militants de l'opposition (image d'archives) Les militants du parti UNIR (image d'archives)
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Conférence de presse du parti UNIR,
relative aux événements du 19 aout 2017

Le parlement de  la
CEDEAO est en session
extraordinaire à Lomé.
Pendant 10 jours l’organe
législatif de la Commu-
nauté Economique des
Etats de l’Afr ique de
l’Ouest planche sur les
grands textes juridiques
relatifs au fonctionne-
ment de cette Assemblée
sous régionale et adopte
son budget.
Le parlement de  la
CEDEAO est habileté à
examiner les questions
relatives aux droits de
l’homme et des libertés
fondamentales, celles
concernant l’énergie, les
télécommunications, la

santé ou l’éducation.
La présente session a
été une occasion pour
les parlementaires de
plancher sur l’acte ad-
ditionnel relatif au ren-
forcement de leurs pré-
rogatives. I l s’agit de
disposer d’un droit de
regard sur les questions
relatives à la prévention
et à la résolution des
conflits.
Cette réforme a plu-
sieurs objectifs, a expli-
qué  Marce l Alain
deSouza, le Président
de la commission de la
CEDEAO: assurer une
bonne gestion finan-
cière et administrative

de la communauté et
protéger les populations
dans leurs droits essen-
tiels.
Pour sa part,le Président
de l’Assemblée nationale
togolaise,  Dama
dramani a indiqué que
l’ambition des gouver-
nants et celle des 15
Etats membres est « de
créer un parlement des
peuples ». Cette noble
ambition ne mettra pas
cependant en cause la
souveraineté des parle-
ments nationaux.
Le parlement de  la
CEDEAO est composé de
115 sièges avec un mi-
nimum de 5 sièges par

Etat membre et le reste
étant réparti proportion-
nellement à la popula-
tion de chaque pays.
L’espace ouest africain
est un marché d’environ
320 millions de consom-
mateurs mais fortement
miné par des obstacles
de tout genre. Cette si-
tuation ne favorise pas

Le parlement de la CEDEAO en session extraordinaire à Lomé
Défis et perspectives

les échanges intra-com-
munautaires. 15 mil-
liards de dollars en
2016, a indiqué le pré-
sident de la commission
à l’ouverture des tra-
vaux de la session par-
lementaire.

Juste LE SAGE
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qui ont occasionné une
perte en vie humaine.
Ce mouvement n’était
apparemment dirigé par
aucun leader politique.
Ce fût, l’expression des
pauvres et autres laissés
pour compte.
Dans  notre  pays
aujourd’hui, il y a une
vérité indéniable que le
nombre de désespérés
devient de plus en plus
inquiétant. Les réduc-
tions d’effectifs dans cer-
taines sociétés telles
l’ancien IFG OTP (600
agents), SOTOCO (250
agents) et dans d’autres
secteurs encore ont jeté
des milliers de nos con-
citoyens dans le dénue-
ment.
L’accouchement de
l’OTR dans la douleur a
laissé des traces et des
frus trat ions  qui ont
brisé une bonne partie
de la chaine des rela-
tions harmonieuses qui
existaient entre des opé-
rateurs économiques et
les deux régies financiè-
res d’antan si bien que
malgré les efforts dé-
ployés çà  et là par les
nouveaux maitres des
lieux, la sérénité n’est
pas totale et on est loin

de la lune de miel espé-
rée.
Tout récemment, l’en-
treprise CECO BTP qui
employait des milliers
de gens a cessé ses ac-
tivités condamnant les
employés à la galère. Si
au moins on avait fait
des investigations pour
situer les responsabili-
tés dans la faillite de
l’entreprise, le person-
nel aurait pu cesser de
pointer le doigt accusa-
teur sur la plus haute
autorité du pays.
Rien à dire enfin sur les
5000 volontaires Natio-
naux du PROVONAT en
fin de mission. Bien que
le gouvernement ait re-
commandé en Conseil
des  Minis tres , aux
structures qui les em-
ployaient de renouveler
leurs contrats en atten-
dant de trouver une so-
lution pérenne, rien n’y
fit. Tous ces jeunes se
retrouvent à la maison
à la charge de leurs pa-
rents.
Tout ce monde désœu-
vré constitue de sérieux
candidats pour descen-
dre dans les rues et
faire la violence éven-
tuellement car ne dit-on

pas que la pauvreté rend
l’homme méchant » !
Au-delà des violences
qu’il faut absolument
condamner, on doit se
rendre à l’évidence que
le mobile politique est
secondaire. Il est secon-
daire car en regardant le
CV des gens arrêtés, on
se rendra compte qu’en
dehors de leurs leaders,
ils ne peuvent même lire
la constitution pour pré-
tendre en connaitre la
portée. La question des
réformes n’est qu’un
prétexte pour masquer
les vrais mobiles. Cha-
cun sait aujourd’hui que
le mandat du Président
ne peut être écourté
même si les réformes se
faisaient aujourd’hui. La
classe politique sait que
ces réformes ne rentre-
ront en vigueur qu’à
partir de 2020 pour les
présidentielles. Ou donc
est l’urgence pouvant
justifier ces violences ?
Eviter l’amalgame, le re-
pli identitaire et l’extré-
misme
Les évènements doulou-
reux que notre pays a
connus depuis l’ouver-
ture au multipartisme
intégral avec leur cor-
tège de pertes en vies

humaines, de destruc-
tions, de déplacements
de populations, doivent
faire prendre cons -
cience aux uns et aux
autres de l’extrême né-
cessité d’éviter les replis
identitaires, les extré-
mismes de toutes sor-
tes : confessionnelles,
religieuses et autres.
Les hommes politiques
et les manipulateurs de
tout acabit, les idéolo-
gues internes et étran-
gers doivent éviter de
manipuler les esprits
fragiles pour ne pas pré-
cipiter notre pays dans
un cycle d’affrontements
tribaux. Chacune des
ethnies qui composent
notre pays a ses forces
et ses faiblesses. Mais il
faut n’en retenir que les
forces . Les  T em-
cotokolis par exemple
sont très solidaires et
généreux. C’est cette
qualité qui leur a permis
d’attirer leurs frères
dans la diaspora, vers
des cieux au lendemain
me illeur. Si bien
qu’aujourd’hui, beau-
coup d’entre eux ont pu
se construire des mai-
sons dans la capitale et
dans d’autres villes de
l’intérieur. La générosité

Violentes manifestations du PNP du samedi 19 août dernier
Maquillage politico-ethnique sur fond d'une grave crise sociale

Faure doit arrêter l’incendie tant qu’il est encore temps
Suite de la p 2

de certains EL HADJ de
Sokodé a permis à cer-
tains jeunes Kabyè qui
n’avaient aucun soutien
de faire leurs études au
lycée de la ville et de
devenir de grands ca-
dres aujourd’hui. Il ne
faut pas perdre cette
qualité.
Les Mina- Ewé sont très
fins et souples. Consé-
quence, ils sont les plus
nombreux dans la diplo-
matie togolaise. La di-
plomatie togolaise mar-
que des points et honore
le Togo à l’extérieur et
c’est une très bonne
chose.
Les Kabyè sont naturel-
lement loyaux et fidèles
au Chef. Depuis  des dé-
cennies, majoritaires
dans les forces de dé-
fense et de sécurité, ils
ont protégé les institu-
tions dans la loyauté
sans trahison ni dupli-
cité, ce qui a mis notre
pays à l’abri des velléi-
tés terroristes.
C’est l’ensemble de tou-
tes ces forces qui font
l’harmonie et la solidité
de la nation togolaise.

Vendelin Moukpè

Source : Le Libéral
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NUMÉROS UTILES
CHU Tokoin : 22-21-25-01
CHU Campus : 22-25-77-68

22-25-47-39
   22-25-78-08

Commissariat Central : 22-21-28-71
Sûreté Nationale : 22-22-21-21
Pompiers :      118 ou 22-21-67-06
Gendarmerie (Secours et assistance)

     172 ou 22-22-21-39

Code de la santé (suite)

Section 1- Prévention
et lutte contre la tuber-
culose et la lèpre

Art. 73 : la vaccination
antituberculeuse est
obligatoire dès la nais-
sance, sauf contre indi-
cations médicales re-
connues.
La vaccination antitu-
berculeuse est immédia-
tement obligatoire pour
les enfants vivant dans
un foyer où a été dépisté
un cas de tuberculose.
Art. 74 : toute personne
atteinte de lèpre ou de
tuberculose fera l’objet,
de la part des autorités
médicales, d’une fiche
nominative de traite-
ment établie suivant les
modalités déterminées
par arrêté du ministre
chargé de la Santé.
Art.75 : tout malade de
lèpre ou de tuberculose
en traitement devra, en
cas de changement de
résidence, prévenir son
médecin traitant  qui
fera suivre son dossier
par le nouveau médecin
traitant par l’intermé-
diaire des autorités sa-
nitaires de son lieu de
résidence.
Art.76 : les traitements
de la lèpre et de la tu-
be rculose sont à la
charge de l’Etat.

Section 2- Prévention
et lutte contre les infec-
tions sexuellement
transmissibles, le VIH
et le SIDA
Art.77 : toute personne
atteinte d’une infection
sexuellement transmis-
sible doit obligatoire-

ment être examinée et
traitée par un profes-
sionnel de la santé jus-
qu’à guérison.
Art.78 : toute personne
se livrant aux pratiques
de la prostitution doit
être soumise aux mesu-
res de surveillance mé-
dicale.
Art.79 : tout acte de dis-
crimination ou de stig-
matisation contre les
personnes vivant avec le
VIH et le Sida est inter-
dit.
Constitue un acte de
discrimination, toute
distinction, restriction,
exclusion fondée sur le
statut sérologique des
personnes vivant avec le
VIH et le SIDA
Art.80 : tout  auteur
d’un acte de discrimina-
tion ou de stigmatisation
doit être dénoncé et
puni conformément à la
loi.
Arti.81 : quiconque se
sachant infecté par le
VIH et l’aura, par quel-
que moyen que ce soit,
volontairement transmis
à autrui, sera puni des
peines correspondant à
la tentative d’homicide
involontaire prévues par
le code pénal.
Art.82 : Tout praticien
de la santé qui, par né-
g ligence ou impru-
dence, aura provoqué
l’infection au VIH  de son
patient, sera puni des
peines correspondant à
l’homicide involontaire
prévues par le code pé-
nal.
Art.83 : Des arrêtés du
ministre chargé de la
Santé détermineront les

modalités de sensibili-
sation, de prévention, de
dépis tage , de  sur-
veillance, de contrôle et
de prise en charge des
personnes vivant avec le
VIH et le SIDA.

Section 3- Prévention
et lutte contre les ma-
ladies à transmission
vectorielle et autres
endémies
Art.84 : L’organisation
de la lutte anti vecto-
rielle incombe à l’Etat.
Un arrêté conjoint des
ministres chargés de la
Santé, de l’Administra-
tion du territoire, de
l’Environnement et de

l’Elevage fixe les moda-
lités de mise en œuvre
de cette lutte.
Art.85 : Nul ne peut
s’opposer aux pulvérisa-
tions d’insecticides ho-
mologués dans les zo-
nes infectées.
Art.86 : Les personnes
atteintes de maladies à
transmission vectorielle
ou non doivent se sou-
mettre aux mesures de
dépistage, de traitement
et de prévention préco-
nisées par les autorités
sanitaires compétentes.
Art.87 : l’organisation
de la lutte contre les
endémies y compris les
anthropozoonose est

une maladie humaine
d’origine animale.
On entend par
anthropozoonose une
maladie humaine  d’ori-
gine animale.
On appelle endémie une
maladie qui sévit de ma-
nière permanente dans
un milieu donné. L’en-
démie est dite majeure
lorsque sa présence
constitue un problème
de santé publique.
Art. 88 : la politique na-
tionale de lutte contre
les endémies est déter-
miné par décret en con-
seil des ministres.

CHAPITRE VI- PREVENTION ET LUTTE
CONTRE LES ENDEMIES MAJEURES
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Les élections législatives
en Angola viennent de
rendre leur verdict. Sans
surprise , le Mouvement
Populaire de Libération de
l’Angola (MPLA),  au pou-
voir depuis l’indépen-
dance du pays en 1975,
est largement en tê te
avec plus  de 61% de suf-
frages exprimés. La tête
de liste de ce parti, An-
cien Ministre  de  la Dé-
fense s’installera dans le
fauteuil présidentiel.
En effet, l’Angola est sous
le régime de suffrage in-
direct. Dans ce système,
l’élection du Président de
la république est à deux
niveaux. Au premier ni-
veau le peuple choisit les
députés et ceux-ci à leur
tour, élisent le Président
de la République.

Les MPLA ayant obtenu la
majorité  absolue, celui
qui a conduit la liste vic-
torieuse sera désigné
par ses pairs Président
de la République. M Joao
Lorenzo devient donc le
nouveau Président de la
République

Un passage de témoin
sans heurts

Au pouvoir depuis 38 ans
à la suite de la mort du
pre mier pré side nt
AGOSTINO NETO, Joe
Eduardo DO SANTOS,
vieux et malade  décide
de présenter son ancien
ministre de la défense. Il
s’agit là d’un changement
en douceur puisqu’ils
sont issus d’une même
formation politique. Ils se
connaissent aussi bien

pour avoir travaillé en-
semble. Il sera la conti-
nuité  dans la stabilité
pour éviter une rupture
brutale susceptible d’en-
gendrer de nouvelles ten-
sions sociales qui peuvent
réve iller les vieux dé-
mons de la longue guerre
fratricide qui a opposé le
MPLA et l’UNITA du feu
Jonas SAVIMBI dont les
plaies ne sont pas encore
totalement cicatrisées.
C’est d’ailleurs pour con-
solider cette stabilité et
sans doute  aussi pour
conserver pendant long-
temps les intérêts du
clan DO SANTOS que le
Président sortant reste
Chef de l’appareil du pari
MPLA.

Vendelin Moukpè

Angola : changement en
douceur à la tête de l’Etat

COMMUNIQUE
SECRETARIAT GENERAL

Le Président de l’Université de Kara informe les
bacheliers, qui souhaitent devenir des spécia-
listes de la décentralisation au service des col-
lectivités ‘. locales, que l’Université de Kara leur
offre cette opportunité.            :
- Profil d’entrée :
Bacheliers : Bac séries G2, G3, A4, C, D, E, F ou
diplôme équivalent.
- Travailleurs : Bac toutes séries plus une expé-
rience professionnelle de -3 ans.
- Profil de sortie : Planificateur-Chef de projet
Décentralisation et:
Développement local.
- Pièce à fournir :
1) Une demande d’inscription adressée au Pré-
sident de l’Université de Kara
2) Une copie d’extrait d’acte de naissance.
3) Une copie des relevés de notes des BAC 11 et
l
4) Une attestation de l’employeur (pour les tra-
vailleurs)
5) Une quittance de 15 000 F à payer à la comp-
tabilité de la DAAS
I - Période de dépôt des dossiers :
Le dépôt des dossiers se fait à la Direction des
Affaires Académiques et de la Scolarité (DAAS)
du 07 août au 08 septembre 2017 de 07 h 30 à
13 h 30

Pour tous renseignements complémentaires,
s’adresser à la DAAS
aux -23 20 78 29 ou 23 20 78 31.

Fait à Kara, le 08 août 2017
Le Président.
Prof. Komia SANDA
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